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AVERTISSEMENT. 

A u moment  où  les  Comités  réunis  de 
Conflitution  & de  Jurifprudence  crimi- 
nelle font  fur  le  point  de  préfenter  à 
l’Aflemblée  Nationale  le  Plan  d’organi- 
fation  de  la  Police  de  la  Juftice  crimi- 
nelle j’ai  cru  qu’il  pouvoir  être  utile 
d’offrir  d’avance  à la  méditation  de  ceux 
qui  vont  s’occuper  d’objets  aufïi  importans , 
les  principales  bafes  de  notre  travail.  C’eft 
un  inconvénient  pour  les  Membres  de 
l’Aflemblée  Nationale  que  } forcés  de 
paffer  rapidement  d’un  objet  à un  autre , 
ils  n’arrivent  pas  toujours  préparés  par  la 
réflexion  aux  fujets  qui  y font  traités.  Cet 
inconvénient  feroit  terrible  dans  la  matière 

aéluelle,  puifque  de  Amples  erreurs  peuvent 
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4 AVERTISSEMENT, 
entraîner  les  plus  fâcîieufes  confecjuenceS  y 
pour  rhonneur  > la  liberté , ôC  la  vie  des 
rem, 
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Article  prejvtier. 

T i A Police  &■  la  Juftice  , comme  toutes  les  autres 
inftitutions  focialcs , ne  font  établies  que  pour  l’avan- 
tage commun  des  Membres  de  la  Société  ; leur  objet 
eft  d’aflurer  à chacun  d’eux  lexercice  de  Tes  droits 
naturels  & civils  , Sc  de  lui  en  garantir  la  jouiOTance 
contre  le  trouble  qu’il  pourroit  recevoir  de  la  part 
des  autres  individus. 

I I. 

Tout  homme  ayant , par  la  Nature , un  droit  égal 
à la  vie  , à l'honneur  , à la  liberté  , quiconque  tue^, 
blelîe  , infulte  ou  détient  illégalement  un  homme, 
attente  aux  droits  naturels  de  cet  homme. 

I I I. 

Tout  homme  ayant,  parla  Société,  un  droit  égal  à 
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fûretc  , à fa  propriété  ; quiconque  dérobe , détruit 
ou  retient  injuftement  la  propriété  d’un  individu , 
attente  aux  droits  civils  de  cet  individu. 

I V. 

La  Société  n'a  de  moyen  de  garantir  à tous  1 exer- 
cice & la  jouiflance  de  leurs  droits  naturels  & civils, 
qu’en  donnant  à chacun  des  motifs  fuffîfans  pour  le 
forcer  à rcfpcctcr  les  droits  d autrui. 

V. 

Le  premier  , & le  plus  important  de  ces  motifs, 
c’eft  que  les  loix  foient  juftes , égales  pour  tous,  faites 
&:  dirigées  entièrement  pour  le  bonheur  de  tous  ; que 
chacun"  puifle  voir  dans  le  réfpeft  qu’on  a eu  pour 
fes  droits , celui  qu’il  doit  porter  aux  droits  des  autres. 

V I. 

Sans  cette  condition , la  paix  de  la  Société  n’eft  pas 
même  defirable  ; elle  n’eft  plus  qu’un  ordre  forcé,  le 
icflort  n’eft  plus  la  juftice , mais  la  crainte.  La  Société 
n’a  pas  le  droit  de  contraindre  à l’exéctition  de  pa- 
reilles loix.  Car,  de  quel  droit  exigerait- elle  d’un 
particulier  qu’il  obfervàt  la  juftice , lorfqu  elle  celle  de 
l’obl’ervcr  elle-même  a fon  égard  ? 

V I I. 

Le  fécond  de  ces  motifs  eft  l’établiflement  des  peines. 
Si  les  Loix  font  juftes  & fages , fi  elles  afllirent  a cha- 
cun la  jouiflance  de  fes  droits,  alors  feulement  la  Loi 
peut  établir  des  peines  contre  ceux  qui  tendent  à les 
violer , ou,  ce  qui  eft  la  même  choie,  à troubler  1 exer- 
cice des  droits  naturels  & civils  des  individus. 
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VIII. 

En  fait  de  peine  , le  minimum  eft  ordonné  par  l'hu- 
manité & confeiilé  par  la  politique  , toutes  les  fois  que 
le  but  de  la  Loi  peut  être  rempli  par  une  peine,  c'eil 
une  barbarie  Sc  un  crime  au  Légiflatcur  d’en  employer 
une  plus  forte  ; de  plus , c’eft  affoiblir  un  reffort  puif- 
fant  de  1 Ordre  public  & de  la  Juftice. 

I X. 

Dans  un  Gouvernement  arbitraire  & illégitime; 
l’on  eft  forcé  d’établir  des  peines  très -dures  pour 
contraindre  les  hommes  a obferver  des  Loix  injuftes 
&•  contraires  à leur  bonheur  i dans  une  Conftitution 
libre  & légitime  au  contraire,  le  principal  reffort 
devant  fe  tirer  de  la  juftice , de  1 egalaé , de  la  fageffe 
des  Loix,  les  peines  doivent  être  modérées. 

X. 

Ce  n’eft  pas  parce  que  la  Loi  defend  une  aétion 
qu’elle  devient  un  crime  , mais  la  loi  doit  avoir  dé- 
fendu une  aétion  pour  avoir  le  droit  de  la  punir  1 1)  ; 
Ainlî  un  homme  eft  injuftement  puni,  i°.  lorfque 
l’adion  qu’il  a commife , n’eft  pas  défendue  par  une 
Loi  précité  ; a°  lorfque  la  peine  qu’on  lui  inflige, 
n’eft  pas  exaâement  déterminée  ; 30.  lorfque  la  So- 
ciété n’a  pas  pris  les  moyens  de  lui  faire  connoitre  ces 
deux  Loix. 

X I. 

Pour  que  le  motif  des  peines  pût  agir  uniformemen 

■ 

( 1)  Sans  cela  qui  auroit  ce  droit  î 
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fur  chaque  individu  , il  faudroft  que  les  peines  ftiiïenfc 
proportionnées  ,;i  à la  fenftbilitéde  chacun*,  x°..  à la 
plus  ou  moins  grande  immoralité  de  ion  adion. 

X 1 1. 

L’extrême  difficulté  de  déterminer  cette  mefure3&: 
le  danger  d’en  remettre  l’application  à des  Juges , a 
&it  adopter  la  maxime  contraire  : que  les  peines  doivent 
être  égales  dans  les  memes  crimes  pour  tous  les  Citoyens. 

XIII. 

Toute  peine  dont  le  fpedacle  peut  porter  les  hommes 
à la  cruauté , 6e  diminuer  en  eux  le  refpeél  pour  la 
dignité  de  l’efpéce  humaine  , la  Société  n’a  pas  le 
droit  de  l’établir. 

X I V. 

Ce£t  fur-tout  à prévenir  les  crimes  que  les  infli- 
tutions  fociales  doivent  s’appliquer.  Ce  que  l’on  doit 
faire  à ce  fujet  par  humanité  eft  encore  d’une  bonne 
politique.  ïl  eft  plus  aifé  , plus  fimple  & plus  fûr  de 
maintenir  l’ordre  3 que  de  le  rétablir  quand  une  fois  il 
eft  troublé. 

X V. 

La  raifon  6e  l’expérience  ont  prouvé  que  les  hommes 
étoient  plutôt  retenus  par  la  certitude  de  la  punition 
que  par  l’intenfité  de  la  peine}  la  Société  doit  donc 
prendre  les  précautions  les  plus  exades  pour  que  tous 
les  coupables  foient  punis. 

XVI. 


La  fociété  doit  fureté  & tranquillité  à tous , & 
juftice  à chacun } il  faut  "donc  que  tous  les  Citoyens 
paillent  aifémènt  fe  plaindre , que  l’on  paillé  du- 
rer d 'un  homme  fur  des  foupçons  , mais  que  lo» 
ne  juge  que  lut  mieconvidien  complète.  Police  exacte 
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fins  inquifition  , juftice  humaine  & publique  pei- 
nes douces  mais  inévitables;  voilà  le  fyilctne  des  pays 
libres. 

X V ï I. 

Deux  inftitutions  diitindes  renferment  les  moyens 
de  garantir  aux  hommes  la  liberté , la  propriété  r 
l'honneur  , 3c  la  vie.  Ces  deux  inihtutions  font  la 
police  3c  la  milice. 

. XVIIL 

Tout  ce  qui  concerne  les  moyens  de  prévenir  les 
délits,  de  rétablir  Tordre  d’une  manière  prompte, 
de  faifir  3c  d’arrêter  ceux  qui  lont  troublé,  appartient 
à la  police.  Tout  ce  qui  concerne  les  moyens  de  vé- 
rifier les  faits  qui  donnent  lieu  à la  pourfuite  3c  d’y 
appliquer  la  loi,  appartient  effentiellement  à la  juilice. 

X I X. 

ïl  eft  néceffaipe  d’obferver  exadement  cette  diftinc- 
tion  ^i),  parce  que  chacune  de  ces  inftitutions  a un 
caradère  différent  3c  une  marche  prefqu’oppofce.  La 
jujlice  doit  procéder  avec  beaucoup  de  réflexion,  &*. 
avec  des  formes  très-févères  ; elle  ne  doit  être  déter- 
minée que  par  le  plus  haut  degré  de  certitude  poffi- 
ble.  La  police  au  contraire  eft  forcée  d’agir  d’une  ma- 
nière plus  expéditive,  elle  doit  fe  déterminer  iouvenc 
fur  des  indices  (a). 


(i)  Cetoic  Un  grand  défaut  dans  nos  Loix  & le  principe  de  beau-” 
«oup  d’abus  cjue  la  çpnfufîon  de  la  Police  & de  laJuftice. 

(x)  On  peur  dire  qüe  dans  la  Police  on  confidère  les  droits  de  la 
Société  fur  les  individus  & datas  la  JulUçe  ©a  confd^re  les  droits  d* 
l’iediY.idu  contre  la  Société. 
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Un  des  plus  fitrs  moyens  de  prévenir  les  délits 
f’eft  d’empêcher  de  mendier  & d’arrêter  les  mendiant. 

En  cela  la  liberté  individuelle  n’eft  point  violée;  car, 
fi  tout  Citoyen  a droit  d’exiger  de  la  fociété  qu’on 
lui  fourniffe  du  travail  ou  des  fécours , s’ileft  infir-  . 
me  ; la  fociété  de  fon  côté  a le  (droit  d’exiger  que  cha- 
q ue  Citoyen  valide  travaille  pour  vivre. 

XXI. 

C’eft  un  devoir  pour  tout  Citoyen  de  fe  prêter  au 
rétabliffemenr  de  l’ordre,  non-feulement  par  fa  pro- 
pre modération  , mais  en  s’employant  à contenir  les 
perturbateurs  & à les  arrêter,  fi  cela  eft  nécedaire  ; 
car , tous  Citoyens  font , pour  ainfi  dire  , folidaires 
aux  yeux  de  la  loi  pour  faire  obferver  1 ordre  & la 
juftice. 

X XI  L 

C’eft  anfii  un  devoir  pour  tout  Citoyen  d obéir  a la 
police  , & s’il  refufe  , il  doit  y être  contraint  ; mais 
le  devoir  de  la  fociété  envers  tout  Citoyen  eft  i 
iù.  de  ne  pas  arrêter  un  homme  dès  qu’il  peut  pre- 
fenter  une  caution  fuffifante  pour  répondre  du  fait 
qu’on  lui  impute;  a9,  lorfqu’ôn  eft  forcé  de  priver 
momentanément  un  homme  de  fa  liberté,  de  n ajou- 
ter aucune  peine  a cette  privation;  3°-  Lorfqu  un 
homme  eft  arrêté,  de  veiller  plus  foigneufement  a Ion 
fort  & à fon  exiftence , & de  le  protéger  plus  fpe- 
cialement , puifqu’il  n’cft  plus  fous  les  yeux  de  fes  Con- 
citoyens & qu’il  eft  privé  des  moyens  de  pourvoir  pat 
lui  même  à fa  confervation. 

XXIII. 

Ainfi,  1®.  pour  ua  délit  qui  ne  mérite  qu’une 
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peine  pécuniaire  ou  une  réparation  civile  ou  meme 
une  peine  infamante,  une  caution  en  argent  doit 

fuffire  ; ainfi  , ^ fociécé  n’a  Pas  Ie  droU  de  P 

cer  un  Citoyen  dans  des  priions  mal  Cames  , ou  trop 
incommodes  , car  un  homme  prévenu  , meme  accu  c 
eft  toujours  préfum'e  innocent. 

XXIV. 

Pour  que  le  droit  de  s’aiCirer  d’un  homme  , ayant 
qu’il  ait  été  condamné , ne  nuife  pas  à la  liberté  in- 
dividuelle , il  faut  deux  chofes  : la  première  , que  ce 
pouvoir  fois  confié  à des  hommes  choiGs  par  le  peu- 
ple, intègres  & humains  ,&  qu’il  foit  organife  de  là 
manière  la  plus  propre  à en  prévenu  les  abus.  La 
fécondé  qu'un  homme  arrête  foit , fur-ie-champ , re 
mis  à la  Juftice  (i  )• 

XXV. 

Avec  ces  conditions  , l'arreftation  provifoire  d’un 
particulier  n’eft  pas  plus  un  attentat  à la  liberté  in- 
dividuelle , que  la  punition  d’un  coupable  condamne 
n'ctl  un  attentat  à fa  sûreté.  C’eft  une  condition  efifen- 
rielle  du  contrat  qu’ils  ont  fait  avec  la  lociete. 

XXVI. 

Tout  homme  qui  refufe  de  paraître  en  juftice  & 
fe  cache  devant  elle  , perd  tout  droit  à la  protec- 
tion de  la  Loi  ; tout  recours  aux  Tribunaux;  toute 
adion  juridique  doit  lui  être  re fu fée  ; car  pour 
profiter  des  avantages  delafociété  , il  faut  remplir  les 
obligations  quelle  impofe. 


(i)  On  ne  parle  pas  ici  de  l 'habeas  corpus,  infticunon  fut  laquelle 
I rous  eft  pcffible  de  furpafler  encore  les  Anglois. 
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L’imperfe&ion  des  hommes  & des  moyens  qu*üs 
emploient  pour  connoître  la  vérité  rendant  toujours 
poflibles  les  erreurs  de  la  juftice  ; & d’un  autre  côté , 
un  homme  arrêté  pouvant  refter  afîez  long-temps 
privé  de  fa  liberté  pendant  quon  inftruit  fon  procès, 
il  s’en  fuit  qu’il  faut  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  qu’un  homme  puiffè , avec  inconfidération 
©u  par  méchanceté  , fubir  une  inftruéüon  judiciaire  ; 
La  meilleure  de  toutes  ces  précautions  , c’eft  qu’un 
certain  nombre  de  Citoyens  honnêtes  décide  fi  un 
homme  prévenu  d’un  crime  , doit  ou  non,  être «fou-» 
mis  à l’épreuve  judiciaire  (i). 

X X V I I I. 

Lorfqu’un  homme  comparoir  devant  les  Tribu- 
naux , c’eft  à la  Société  ou  à celui  qui  fe  plaint  à 
prouver  qu’il  eft  coupable  > fans  cela  il  doit  être 
déclaré  innocent , quelque  foit  fa  défenfe. 

XXIX. 

Tout  moyen  de  défenfe  doit  être  donné  à l’Accu fé  $ 
fl  ne  doit  être  rien  écrit  contre  lui , fans  qu’il  lui  ait 
été  communiqué.  Tout  moyen  d eclairer  la  Juftice 

de  contenir  les  Juges,  dans  l’exaéte  obfervation  de 
leurs  devoirs , doit  être  établi  par  la  Société  : ainfi , 
3°.  la  procédure  doit  être  publique  , de  meme  que 
l’inftru&ion  ; z°.  il  doit  exifter  une  autorité  qui  puiiTe 
ramener  les  Juges  à l’exécution  de  la  Loi. 

X X X. 

La  Loi  Sc  les  formes  quelles  preferit , font , en 

■.  „ ■■  t * ■ — ’ — 

(i)  Le  grand  Jaré, 


matière  criminelle  fur- tout  , la  plus  precieufe  ^ dc$ 
propriétés  publiques } il  faut  que  la  Société  délégué 
lui  homme  Ipécialement  charge  de  v.eiller  a fon  exe- 
cution. 

XXXI. 

Lorfquim  homme  eft  traduit  devant  la  Juftice  J 
il  faut  examiner  G le  fait  quon  lui  impute , a été 
véritablement  commis  par  lui  , & enlnite  s il  eft 
défendu  par  la  Loi  ; il  ne  peut  être  condamné  que 
lorlque  ces  deux  chofes  fe  rencontrent. 

XXXII. 

L’élément  le  plus  ordinaire  de  la  preuve  judiciaire 
étant  le  témoignage  des  hommes , il  faut  qu’il  foit 
tel  , qu’il  puifle  opérer  la  convi&ion  intime  d’un  cer- 
tain nombre  d’hommes  honnêtes  & défintéreffes  ; il 
ne  faut  donc  pas  les  priver  de  toutes  les  circonftances 
qui  en  aflurent  ou  détruifent  la  véracité  ; il  faut 
donc  que  les  témoins  s’expliquent  de  vive  voix  3 &C 
non  par  écrit  *,  de  plus , il  faut  éviter  de  mettre  les 
Dépofans  dans  une  telle  pofition,  qu’ils  foient  forcés  de 
faire  périr  un  innocent , ou  de  périr  eux-mêmes.  Ainfi, 
les  dépofitions  écrites , & fur  îefquelles  on  peut  pour- 
fuivre  un  Dépofant  comme  faux  témoin  , s’il  fe  re- 
traite , bien  loin  d’être  favorables  à l’Accufé , font 
pour  lui  rinfticution  la  plus  funefte , puifqu’elles  for- 
cent un  homme  , par  l’intérêt  de  fà  propre  vie , à 
foutenir  une  propofition  faufîe , laquelle  peut  opérer 
la  condamnation  de  cet  Accufé. 

XXXIII. 

La  fociété  ne  peut  vouloir  qu’un  homme  foit  con- 
damné que  lorfque  k fait  a été  conitaté  de  la  ma- 


nière  , & par  les  moyens  qui  peuvent  conduire  à h 
plus  haute  certitude,  poffible  (0- 

t XXX  I V. 

Lorfoue  le  fait  eft  vérifié  , le  Juge  rie  peut  pro- 
noncer la  peine  que  lorfqdil  exifte  une  ta  .poûtwt 
qui  l’ordonne , & elle  doit  etre  citee  dans  le  Juge 

nietlC‘  XXX  V, 

Pour  qu’une  action  devienne  puniffablc , il  faut 
aue  l'auteur  de  cette  adion  ait  eu  la  volonté  de  la 
faire  ; où  il  n’y  a pas  de  volonté  , il  ne  peut  y 
de  délit.  Ainfi  l’adion  d un  enfant  ou  d un  tou  ne 
peuvent  être  regardés  comme  pumfflables  aux  yeux 
de  la  loi.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  1 ivreffe  y parce 
nue  celui  qui  s’y  livre  fait  d’avance  qu.l 
2n  état  où  il  pourra  commettre  des  avions  piiniftables. 

Tant  qu’un  homme  eft  accufé , il  a droit , pondeu- 
lement  à l’indulgence,  mais  même  aux  égards  & a 
Ja  protedion  de  la  fociété  ; car  il  Refend  fa  vie  & 
fon  honneur  contre  des  hommes  en  hb^% 
aneat  -,  il  doit  auffi  pouvoir  employer , poui  fe  dcle 
dre  tous  les  moyens  qui  font  donnés  amc  hommes 

mis  d’y  employer  fcs  anus  ou^çomei.s. 

Si  un- homme  a été  déclaré  innocent , la  fi>ciété  doit 
M offrir  un  dédommagement  , car  il  a louffert  feul 
pour  la  fûrete  de  tous. 


XXXVIII. 

S’il  eft  déclaré  coupable  , il  perd  , pendant  qu  il 
fubit  fa  peine , tout  ou  partie  des  droits  de  Citoyen  ; 
mais  il  conferve  toujours  ceux  d’homme  : 1 iniulter 
ou  le  maltraiter  eft  une  lâcheté  & un  délit  puniflàble. 

Telles  font  les  bafes  fur  lefqnelles  doivent  être 
fondées  la  police  &:  la  juftice  , ces  deux  inftitutions 
qui  fervent  à maintenir  parmi  les  hommes  la  liberté. 
Tordre  6e  la  paix.  Tels  font  les  moyens  d’établir 
folidement  cette  garantie  générale  & réciproque  de 
tous  les  droits  des  hommes  , principe  de  leur  réunion 
en  fociété.  Enfin  telle  eft  la  manière  d’arriver  à la 
folution  de  ce  grand  problème  focial.  Trouver  com- 
ment avec  la  moindre  gêne  pojjible  de  la  part  de  chaque 
individu  , on  peut  ajfurer  à tous  la  jouijfance  la  plus  en- 
tière de  leurs  facultés  ^ de  leurs  moyens  & de  Içurs 
droits . 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASÆmBLÉE 
NATIONALE,  rue  du Foin-St.-Jacques , N°.  31. 


